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1885, marzo 21.

LISBONA.

Atto addizionale all'Accordo d
e
l

l°giug!io 1818 (*
) concernente lo scamliio

delle lettere con valori diciiiarali, concluso ti
^
a

l'Italia, l'Austria-

Unglieria, il Belgio, l
a Bulgaria, la Danimarca e le Colonie danesi,

la Reiiuljlilica Domenicana, l'Egitto, l
a Francia, le Colonie francesi,

la (iermania, il Lnssemkrgo, i Paesi Bassi, i
l P^irtogallo, le Colonie

portoglksi, la Riimania, l
a Riisà, la Spigna, la Svezia e Norvegia,

la Svizzera e il yenrziiela.

Les soiHsignis, pléaipotent'ares des G )uvernements

des pays ci-dessus designer, réiinis en Congrès à Lis-

bonne ;

on vertu de l'article 16 de rArrangeinent conclu

à Paris le P'" jnin 1878, concernant l'échange des let-

tres avec valeurs déclarées (*
)
,

nnt, d'un commiin accord , et sons réserve de

ratification, arrèté l'Acto ad iitionnel suivant :

(•) Vedi a pas'. ^51 flcl voi. VI di questa Raccolta.

(**; Obseroatioii. La tenuur ile celti! alinea est erroneo et ilevrait por-
ter: En ertu de.s articles 13 et 19 de la C'»nvention cjnclue ;i Paris le
premier juin 1878. f.Vote facente parte deirAtto addiiionalej.
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Article premier. — L'Arrangement du P'' juin ]885
1878, concernant Téchange de? lettres avec valeiirs 21 marzo

déclarées, est moditié corame suit :

I. L'ardcle P"" est m)difìé dans ce sens que, au
deuxième alinea, le chiffre de 10,000 francs est subs"

titué au chiffre da 5,000 francs.

II. L'artirle 6 est compiete par la disposition sal-
vante, qui en lormera le deuxième alinea:

En cas de décliration frauduleuse de cette nature,

l'expéditeur perd tout droit à l'indemnité, sans préju-
dice des poursuites judiciaires que peut comporter la

législation du pays d'origine.

III. L'article 8 est modifié comme suit:
Le deuxième alinea da paragraphe premier recoit

la rédaction ci-après :

Toutefois, en cas de y.evte ou de spoliation par-

tielle inférieure à la valeur déclarée, il n'est remboursé
que le montant de la perte.

La phrase finale du c'nquième alinea du méme pa-

ragraphe sera désormais ainsi concue:

L'Office responsable est tenu de rembourser sans

retard, et au moyen d'une traite ou d'un mandat de

poste, à l'Office expéditeur, le montant de l'indemnité

payée par celui-ci.

Le paragraj he 2 recoit la rédart'on suivante :

L'Administratinn pour le compte de laquelle est

opere le reraboursement du montant des valeurs dé-

clarées non parvenues à destination, est subrogée dans

tous les droits du propriétaire.

Les mots « et prls livraison » sont supprimés à la

fin du paragraphe 4.
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1885 IV. Le deuxième alinea de l'article 13 est mo-
21 marzo difié comm© suit :

1° L'unanimité des suflrages, s'il s'ngit de la modi-

fìcation des dispositions du présent article et des arti-
cles 1, 2, 3, 4 et 8 précédents.

Article 2. — 1. Le présent Acte additionnel entrerà
en vigueur le P^ avril 1886.

2. 11 sera ratifié anssitòt qiie faire se pourra.

Les actes de ratification seront échangés à Lisbonne.

En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-
dessus énumérés ont signé le présent Acte additionnel
à Lisbonne, le vingt et un mars mil huit cent quatre-

vingt-cinq.

Po7tr Vllalie :
J. B. Tantesio.

Pour VAllema^ ne :
Sachse.
Fritsch.

Pour VAutric/ie :
Dewez.
Varges.

Potir la Hongrie :
Gervay.

Pour la Beliiique :
F. G.FE.

Pour Id Bulgarie :
R. IVANOFF.

Pour le Danemark et les Colo-
nies danoises :
LUND.

Pour la R'publique Dominicaine:

Pour VEguitte :
W F. HaI-ton.

Pour l'Espague et les Colomes
espagiioles :

S. Alvahez Dugallal.
A Hkrce.

Pour la France :
Laboulaye.

A. Besnisr.
Pox^,r Ics Colonies francaiscs :
Labout.aye.

Pour le Luxembourg :
Ch. Rischard.

Pour les Pays-Bas et les Colomes
licer landaises :

Hofstede.
B. SWEERTS DE LaNDAS-
W'yborgh.

Pour le Portugal :
GuiLHERMiNO Augusto de
Barros.
Ernesto Madeira Finto.

Poìt,r les Colonies portugaises:
guilhermino augusto de
Barros.

Pour la Roumanic :

Pour la Russie :
N. DE Besack.
Georgks de Poggenpohl.
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Po%(,r la Serbie: Poìd' la Siùsse: 1885
Ed. Hohn.

21 marzo
Pour la Nororge : Pour le Venezuela :
Harald Aschh. J. L. Per» Crespo.

Ratificazione di S. M. — Roma, 11 marzo 1886.

Deposito delle ratifiche italiane (*
) — Lisbona,

22 ìuarzo 1886.

Esecuzione per r. decreto. — Roma:. 25 marzo
1886, n. 3738 {serie 3""). — Vedi nota a pag. 426.
del presente volume.

ACTE ADDiTiONNEL aU règlement de d'tail et d'ordre 2)our Ve-
x.'cution de V Arrangement du l^r juin 1878, (**) coiicer-
nant Véchange des lettres av^c valeurs d^xlare'es.

Les soussignés,
va l'article XV du Règlement da détail et d'ordre pour

l'exécution de l'A.rrangeinent conclu à Paris le ler juin 1878,
concernant l'échange des lettres avec valeurs déclarées,

sont, au nom de le irs Administrations, convenus d'ap-

porter à ce Règlement les modift^ations suivantes, qui en-
treront en vigueur le l^r avril 1886 ;

1
. — Le paragraphe 4 de l'article II recoit la rédaction

salvante :

4. Les lettres e )ntenant des valeurs déclarées adres-
sées sous des initiales ou dont Tadresse est indiquée au
crayon, ne sont pas admises.

2
. — L'art;cle VII est modiflé eomme suit :

(*) Agli 8 agosto 1886, erano state deposte a Lisbona le seguenti altre
ratifiche — del Belgio, 26 febbràjo 1886 — de'la Danimarca, 6 marzo 1886
— della Russia, 6 marzo 18H6 — della Svizzera, 12 marzo 1886 — dei Paesi
Bassi, 19 marzo 1886 — delia Svezia e Norvegia, 31 marzo 18S6 — della
Francia, id. — del Lussemburgo, id. — della Spagna, 5 aprile 1886 —

della Germania, 12 aprile 1886 - deirAustria - Ungheria, 30 aprile 1886 -
dell'Egitto, 15 giugno 18S6.
Il Governo ottomano e il Governo di Costarica avevano notificato, il

primo ai 10, e il secondo ai 13 gennajo 1886, al Governo portoghese la loro
adesione al TAtto addizionale per lo scambio delle lettere con valori dichiarati.

(**) Vedi a pag. 359 del volume VI di questa Raccolta.
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1885 ^'^ ^°* * intérieureujent » est supplirne au commencement
du paragraphe 2, dont la première phrase poitera dorénavant:

2. Elles forment avec catte feuille un paquet special
qui est ficelé et enveloppé de papier solide, puis flcelé exté-
rieurement et ... .
Le troisième parag-raphe recoit la rédaction suivante :
3. La présence, ou, s"il y a lieu, V absence d'un tei

paquet dans une dépeche est consta ée au bas du tableau

n" 1 de la i'euille d'avis sous le titie «Recommandation d'o.-
fice » et, suivant le cas, par une note ainsi concue: « Un
paquet de valeurs déclarées pesant .... grammes » ou bien
Pas de valeuis déclarées à expédier »,

La dispo.-ition suivante est intercalée entre le quatrième
et le cinquième paragraphe :

4 bis. Les avis de reception d3s lettres de valeurs dé-
clarées eont traités conformément aux dispjsitions des ar-
ticles IX et X du Règlement de détail et d'ordra pour l'exé-
cution de la Convention du ler juin 1878.
Fait à Lisbonne, le vingt et un mars mil l.uit cent quatre

vingt-einq.

Seguono le stesse firme de si trovino sottoscritte al prece-
dente Atto addiziona' e alV Accordo del 1 giugno J878, di pari
data (V. a pag. -iòV).

Esecuzione per r. decreto. — Roma, 25 warzo 18<^6, n. 3738,

[Serie 3^). — \edi nota a pag. -i''^G e nota * a jmg. 453 drl pre-
sente volume.
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LI.

1885, marzo 21.

LISBONA.

Atto addizionale all'Accordo d
e
l

4 giugoo 1818 (*
) concernente lo scamìiio

d
e
i

vaglia postali conciono tra l'Ilalia, rirgentina, F Austria-liii-

gheria, il Belgio, il Biasile, la Bulgaria, il Cliile, la Danimarca,

le Antille danisi, la flepobblica DimìenicaLa, l'Egitto, la Francia, le

Colonie francesi, l
a Germania, il Giappone, la Repubblica d
i

Liberia, il

Lussemburgo, i Paesi Bassi, la Persia, il Portogallo, le Colonie porto-

ghesi, la Rumania, la Svezia e Norvegia, la Svizzera, l'Uruguay e il

Venezuela.

Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements

des pays ci-dessus désignés, réunis en Congrès à Lis-
bonne,

en vertu des aiticles 13 et 19 de la Convention

concine à Paris le P^ juin 1878,

ont, d'un commun accord et sous réserve de ra-

tification, arrété l'Acte additionnel suivant :

Article premier. — Les modifications suivantes
sont apportées à l'Arrangement du 4 juin 1878, con-

cernant Téchange des mandats de poste :

I. — L'article 3 est modifié par l'adjonction, entre

ses §§ 3 et 4
, d'une nouvelle di>;position ainsi concue :

(*
) Vedi a pag. 379 del voi. VI di questa Raccolta.
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1885 3 lits. L'expéditeur d'un mandat p-ut obtenir un
21 rr.arzo avìs de paiement de ce mandat, en acquittant d'avance,

au profit exclusif de FAdmini^ration dii pays d'origine,

un droit fixe égal à celui qui est percu dans ce pays

pour les avis de reception des conespondances recom-

mandées.

II. — Il est ajouté, entre les articles 3 et 4, un
nouvel arfcle ainsi concu :
Artide 3 bis. — I. Les mandats de poste peu-

vent étre transmis par le télégraphe, dans les relations

entre les Officc-s qui conviennent d'utiliser ce mode de

trasmission ; ils sont qualifiés, en ce cas, de mandats

télégraphiques.

2. L'expéditeur d'un mandat télégraphique a à

payer :

1° La taxe ordinaire des mandats de poste ;

2° La taxe du télégramme.
3. Les mandats télégraphiques peuvent, comma

les télégranimes ordinaires et aux mémes conditions que

ces derniers, étre soumis aux formalités de l'urgence,

du collationnement et de la distribution par exprès ou

par la poste. Ils peuvent, de méme, donner lieu à des

demandes d'accuse de reception.

4. Les mandats télégraphiques ne sont grevés

d'aucuns frais aut'^es que ceux prévus au présent article,

ou que ceux qui peuvent étre percus en conformité des

règlements télégraphiques intern:it'onaux.

III. — Dans le premier paragraphe de l'article 4,
les mots « en monnaie métallique » sont lemplacés par
les mots « en monnaie d'or ».

IV. — L'article G recoit la rédaction suivante:
Les stipulations du présent Arrangement ne portent

pas restriction au droit des Parties contractantes de
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maintenir et de concliire des arrangements spéciaux, 1885

ainsi qua de maintenir et d'établir des iinions plus 21 r.arzo

restreintes en vue de l'amélioration du servire des man-

dats de poste internationaux.

V. — Les 2® et 3^ alinéas de l'article 10 sont modifiés
comme suit :

1° L'iinanimité des suffrages, s'il s'agit de la

modification des articles 1, 2, 3, 3 bis, 4, 10 et 11 du

présent Arrangement ;

2° Les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la
modification de dispositions autres que celles des arti-

cles 1, 2, 3, 3 bis, 4, 10 et 11.

Article 2. — 1 . Le présent Acte additionnel entrerà
^n vigueur le P^avril 1886.

2. Il sera ratifié aussitòt que faire se pourra. Les
actes de ratification seront échangés à Lisbonne.

En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-
dessus énumérés ont signé le présent Acte additionnel

à Lisbonne, le vingt et un mars mil liuit cent quatre-
TÌngt-cinq.

Pour VItalie: Pour la Bulgarie:
J. B. Tantesio. R. Ivanoff.

Pour VAllemagne: Pour le Chili:
Sachse. M. Martinez.
FunscH. Pour le Danemark et les Colo-

Pour la République Argentine: ines danoises:
F. P. Hansen. Lxjnd.

Pour VAutriche: Pour la RcpuMique domini caiìie:
Dewez.
Varges. Pour VEgypte:

Pour la Hongrie: W. F. HaLton.
Gervay. Pour la France:

Pour la Belgique: Laboulaye.

F. GiFE. A. BlìSNlER.
Pour le Br'sil: Pour les Coionies francaises:
Luiz C. P. GuiMARAEs. Laboulaye.
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1885 Pour le Japon: Pour les Colonies portiigaises:

21 marzo Jasushi Nomura. Guilhermino Augusto de
Pour le Lxhxembourg: Barros.
Ch. Rischard. Pour la Roumanie :

Poi(,rles Pays-Bas et les Coloìiies Jon Ghika.
néerlandaises : p^j^j, i^ Suède:
HOFSTEDE. W"" ROOS
B. SwEERTS DE Landas- Pour la Norcège
"WYBOR'^H.

Poìir la Perse :
Harald Asche.

Pour la Sui s se :
Ed. Hòhn.

Pour le Ve'ne'zuéla :
Pour le Portugal:
guilhermino augusto de
Barros.
Ernesto Madeira Finto. ^o?fr V Uruguay:

Pour la Repiiblique de Libe'ria:
COMTE SENMARTI.

Ratificazione di S. M. — Roma. 11 marzo 1886.
Deposito delle ratifiche italiane (*

) — Lisbona,

22 marzo 1S86.

Esecuzione per r. decreto — Rotna, 25 marzo
1886, N. 3738 (serie 5^). — Vedi nota a pag. 426
del presente volume.

ACTE ADDiTiONNEr. AU règlement de d 'tail et d'ordre pour Vexe'-
cutioìi de VArrangement du 4 jìdn 1878 [**], concernant
Vc'change des mandats de poste.

Les soussignés,
vu l'article XII du Règlement de détail et d'ordre poui*

Texécutioii de l'Arrangement concernant Téchange des man-
dats de poste conclu à Paris le 4 juin 1872.

(*) Agli 8 arrosto 1886, risultavano deposte a Lisbona le sefTuenti altre
ratitìcazioni — del Belgio, 26 febbrajo 1886 — della Danimarca, 6 marzo 1886
— della Svizzera, 12 marzo 1886 — dei Paesi Bassi, 19 marzo lf86 — della
Svezia e Norvegia 21 marzo 18t<6 — della Francia, id. — del Lussemburgo,
id. — della Germania, 12 aprile 1^86 -dclTAustria-Unglieria, 30 aprile lb'86
- della Human ia, 25 maggio 1886 - del Giappone, 26 maggio 1886 - del-
l'Argentina, .'il maggio 1886 - dclTEgitto, 15 giugno 1886— Il Governo di
Costarica notiticò il 13 gennajo 1886 al Governo portoghese la sua adesione.

(••) Vedi a pa^. 385 del voi VI di questa Raccoita.
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sont, au noni de leurs Administrations respectives, con- 1885
venus d'anporter à ce Règlement les modiflcatious suivaiites, „,^ ' , ° '21 marzo
qui seront executoires à partir du ler avril 1886:
1. — Le I^^r paragraphe de l'article II est modifié comma

suit :
Les mandats de poste internationaux sont établis sur

une formule conforme ou analogur au modèle A n. 1 (*), an-
nexé au présent Règlemeat. Toutefois, les Administrations
qui ont, jusqu'à prédent, fait usage d'une formale conforme
ou analogu3 au modèle A n'' 2 (**), ég ilement annexé au pré-
sent Reglement, conservent la faculté d'en continuer Temploi.

Le § 4 da meme article recoit la rédaction salvante:
Il est interdit de consigner, sur les mandats, d'autres

annotations que celles que comporte la contexture des for-
mules. Par contre, l'expéditear a le droit d'ajouter, sur le
coupon afférent à la formule A n" 1, des Communications
quelconques destinées au bénéfleiaire du mandat.

2. — Entre les articles II et III, il est intercalò un nou-
val article ainsi conca:

11 bis. 1. Les mandats télégraphiques sont rédigés par
le Bureau de poste qui a recu le dépot des fonds, et adres-
sés au Bureau de poste qui doit en opérer le paiement.

2. lls peuvent porter une communication particulière
de l'expéditeur au destinataire.

3. Les mandats télégraphiques sont rédigés comme suit:

Mandat n" (N" postai d'émission).
Postes (Nom du Bureau de poste de destination).

Monsieur ) ( (Nom de l'envoyeur et montant de la

AlndimP ( naip somme transmise, exprimé en chif-
MdudiuK , pdiB

^^.gg gj. ^^ toutes lettres dans la mon-
Mademoiselle ) ( n^ie du pays de destination).
l Monsieur

|
(Désignation exacte du ou de la de-

Pour < Madame , stinataire, de sa residence et, s'il est
( Mademoiselle )

possible, de son domicile\

Indieations éventuel- j
les (en toutes let- i
tres ou d'après les

[ (D )
Urgent, (T. C.) Collationnement,

abréviations autori- > (C. R ). Accuse de reception, Poste
sées pour les téle- i recommandée, Exprès, Exprès payé.
grammes ordinai
res) ■

'-
\

(*
) Vedi a psug-. 383 del voi. VI di questa Raccolta.
('*) Vedi a pag. 393 del voi. VI di questa Raccolta.
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1885 '^- L^ collationnement partiel est obligatoire.

21 marzo
5. Le Bureau de poste expéditeur adresss sous eiive-

loppe, à titre confirmatif et par le plus procliaia courrier

postai, au Bureau de poste destinataire, une copie ou avis

d'émission du mandat télégraphique, conforme ou analogue

au modèle A bts (*) annexé au présent Règlement. Getta copie
est rattachée, par ce dernier Bureau, à loriginal acquitté par
le bénéflciaire.

3. — Dans Tarticle V, le 5^ alinea ainsi concu : « 4° Omis-
sion de timbres ou de signature?, » est remplacé par les

deux alinéas suivants:

4" Omission de timbres, de signatures ou d'autres indi-
cations de service ;

5" Indication du montant à payer dans une monnaie au-
tre que celle du pays de destination, ou. le cas échéant, que

la monnaie admise à cet effet par les Admiuistrations corres-
pondantes.

4. — L'article VI est complete par l'adjonction tu fine
d'un 3^ alinea ainsi concu :

3. Le visa pour date doit étre inscrit sur le titre mème
et donne au mandat une nouvelle durée de validité égale à
celle prévue au § l^r du présent article.
5. — Entre l'artiele VII et l'article Vili, il est intercalé

deux articles nouveaux, ainsi concus :
VII bis. 1. Le paiement des mandats est regi par les

dispositions en vigueur dans le service intérieur de l'Office
de destination, auquel incombe la responsabilité des paie-
ments sur faux acquit.

2. Pour dégager si responsabilité à l'égard de tout
mandat payé. par lui, cet Office doit étre en mesure d'établir;

1" que ses Règlements comportent toutes les garanties né-

cessaires pour la constatation de l'identité du destinataire ;
2° que le paiement a cu Lea dans le-j conditions prescrites

par lesdits Règlements.

VII ter. 1. Lor.sque l'expéditeur d'un maiidut ordinaire
demande à recevoir avis du paiement de ce mandat, le Bu-
reau d'origine appo^^e sur le titre le timbre-poste représen-
tant le droit tìxe percu de ce chef. Il annule ce timbre-poste
par rinseription très apparente des mots « avis de paiement ».

2. Le Bureau payeur adresse, le jour meme du paie-

(*
) Vedi a \n\<^. 4G'2 del presente volume.
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ment, au Bureau d'origine, chargé d'ea faire la remise au 1885
déposant, un avis conforme ou analogue au modèle E bis (*), , ^ ' 21 marzo
annexe au present Règlement.

6. — Dans le 3^ alinea de l'article IX, les mots « au moyen
de traites sur la capitale » sont remplacés par les mots « au
moyen de traites payables à vue ou a co urte échéance sur
la capitale ».
7. — Les 26 et 3^ alinéas de Tarticle XI sont modifiés de

la manière suivante :
1° L'unanimité des suffrages, s'il s'agit de la modifìcation

des articles: II, VII bis, XI et XII du présent Règlement;
2" Les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modifìcation

des dispositions des articles I, II bis, \U, IV. VII et VII tei-.
Fa t à Lisbonne, le vingt et un mars mil huit cent quatre-

vingt-cinq.

Seguono le stesse flr me die si trovano sottoscritte al ])rece-
dente Atto addizionale alV Accordo del 4 giugno 1878. [Vedi a
mg. 457).

Esecuzione per r. decreto — Roma, 25 marzo 188G, n. 3738,
serie 3^. [Vedi nota a pag. 426 e noia a pag. 458 del ;presente

volume).

(*) Vedi a pag-. 463 del presente volume.
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J^bis,

ADMINISTRATION DE3 POSTES

D
(AVIS D'ÉMISSIC IN)

Copie d'un niaiidat télégraphique depose

au bureau d le

nnur le ìiureau d.

(Paj's)

Nora

de renvoyeur

Numero

du mandat

Nom et qualité

du dcstinataire

Montant

du mandat

A , le ... . 188 .

V J
Timbre
du bureau
d'orif^^ine

% =

Le des Posles,

/
fSitrnature)

\

d

Timbre
du bureau
e destinatiou
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LII.

ISi^o, marzo 21.

LISBONA.

Atto addizionale alla Conveozioce d
e
l

3 mmÌM 1880^*', concernenfe lo

scaÉio d
.'
i

pacclii postali senza dicliiarazione d
i

valore, concludo tr
a

l'Italia, r Argentina, l' Aiistria-Unoiieria, il Belgio, il Brasile, la

Bulgaria, il Cliile, la Danimarca, le Autille danesi, la Repiiljllica

Dofflenicana, l'Egitto, la Francia, le Colonie francesi, la Germania,

la Grecia, il Lui;seral)urgo, il Montenegro, il Paraguay, i Paesi Bassi,

la Persia, il Portogallo, le Colonie portogliesi, la Romania, la Serliia,

la Spagoa, la Svezia e Norvegia, la Svizzera, la Turcliia. TFrugua]

e il Venezuela.

Les soiissignés, plénipotentiaires des Gouvernements

des pays ci-dessus désignés, réiiais en Congrès à Lis-
bonne,

en vertu de l'art icle 16 de la Convention concine

le 3 novembre 1880, concernant Téchange des colis

postaux s;ins déclarations de valeiir,

out, d'un commiin accord et sous réserve de rati-
fication, arrété l'Acte additionnel suivant :

Article premier. — La Convention du 3 novem-
bre 1880, concernant l'échange des colis postaux sans"

déclaration de valeur, est modifiée comme suit :

{*) Vedi a pag. 130 del voi. Vili dì questa Raccolta
30
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1885 I. — L\,rticle P''est supplirne et lem^lacé par
21 marzn les di~*positions sii'ivantes :

Artide premier. — 1. Il peut ètre expédié, sous la
dénomination de colis ^josteux, de l'un des pays men-

tionné'^ ci-dessus poiir un autre de ces pays, des colis

avec cu s;ins vuleur déclarée, jusqu'à concurrence de 5

kilo^rammes. Ces colis peuvent ètre grevés de rambour-

sement jusqu'au raontant de 500 francs.

Toutefois. chaque pays, peut, à son gre :

a) limiter à 3 kilogrammes le poids des colis à

admettre dans son service -,

h) ne pas se charger des colis avec déclaration de

valeur, des colis grevés de remboursement, ni des colis

encombrants.

Chaque pjiys fixe, en ce qui le concerna, la limite

supérieure de la diclaration de valeur, laquelie ne peut,

en aucun cas, descendre au-des^ous de 500 francs.

Dans l;s relations entre deux ou plus'eurs pays

qui ont adopté de^ maxima différents, e'est la limite la

plus basse qui doit ètre réciproquement observée.

2. Lo Règ!e:r.ent d'exécution determino les autres

conditions auxquelles les colis sont admis au transport,

et défiiiit notammen', les colis qui doivent ètre considérés

comme encombrants.

II. — Les dis}:osit"ons suivantes sont ajoutées à
Tarticle 3, comme paragraphes 3 et 4 :

3. Pour les colis encoiiibr.ints, les bonifications fì-

xées p:ir le-; paragraphes 1 et 2 précédents sont aug-

mentées de 50 pour cent.

4. Indépendamment do ces frais de transit, TAd-

ministration du pays d'origine est redevable, à titre de

droit d'a^su l'ance pour les colis uvee valeur déclarée,
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envers chacune des Administrations participant au tran- 1885

sit territoiial ou maritime avec responsabilité, d'un 21 marzo

droit proportionnel égal à celui perca pour les lettres

avec valeurs déclarées.

III. — a) Les dispositions suivantes sont ajoii-
tées à l'article 5, cornine paragraphes 2, 3 et 4 :

2. Les col:s encombrants sont soumis à une taxe

addit'onnelle de 50 pour cent, qui est arroiidie, s'il y

a lieu, par 5 centimes.

3. Pour les colis avec valeur déclarée, il est ajouté
un droit d'a=:surance égal à celui qui est percu, pour

les lettres avec valeurs déclarées.

4. Il est percu, sur l'expédltenr d"un colis greve
de remboursement, un droit special qui ne peut pas

dépasser 2 pour cent de la somme à enca'sser.

L'Administration du j ays d'origine a la faculté de

percevoirau minimum 20 centimes et d'ariondir les frac-
tion*. par 5 centimrs.

Ce droit est partagé par moitié entre l'Office du

pays d'origine et celui du jay^ de destination.

l)
) Les paragraphes 2 et 3 du m'me article sont

supprimés et lemplacés j ar les paragraphes 5 et 6sui-

vants :

5. Gomme mesure de transition, chacun des pays
contractants a la faculté d'appliquer, aux colis postaux

prove nant ou à destination de S9s bureaux, une surtaxe

de 25 centimes par colis.

Exceptionne'lement, cótte surtaxe est élevée à 57

centimes pour la Républ que Argentine, le Brésil, le

Chili, le Paraguay, la Peise, la Suède et le Ve-

nezuela.

6
. Le transport entre la France cout'.nentale d'une
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1885 part, TAlgerie et la Corse de l'autre, donne également
21 marzo lieu à line surtaxe de 25 centimes par colis.

e) La disposition siiivante est ajoutée à Tarticle 5,

comnne paragraphe 7 :

7. L'envoyeur d'nn colis postai peiit obtenir un

avis de reception de cet objet, en payant d'avance un

droit fixe de 25 centimes au maximnni. Ce dr(ùt est

acquis en entier à l'Administration du pays d'origine.
IV. — L'article 6 est supprimé et remplacé par

les dispositions suivantes :

Art. 6. — L'Office expéditeiir bonifie pour chaque
colis :

o) à l'Office destinataire, 50 centimes, avec ad-

dition, s'il y a lieu, de? siirtaxes prévu^s anx para-

graphes 2, 5 et 6 de l'article 5 précédent, de la moi-

tié du droit de remboursement prévu au paragraphe 4

de cet article, et d'un droit de 5 centimes pour chiique

200 fraucs ou fraction de 200 francs de valeur dé-

clarée;

&) éventuellement, à chaque Office intermédiaire,

les droits fixés par l'article 3.

V. — L'article 9 est complete comme suit :
Art. 9. — Li réexpé lition, d'un pays sur un au-

tre, des colis postaux, pai' suite do changement de re-

sidence des destinataires, ainsi que le renvoi des colis

postaux tombés en rebut, donn j lieu à la perception

supplémentaires des taxes fixées par l'article 5, à la

charge des destinataires ou, lo cas échéant, des expé-

diteurs, s ms préjudice du remboursement des droits de

douane ou autres acquittés (*).

(•) L'art. !) fu poi modificata u may^Moranza di voti da^li Stati firma-
tari, come risulta dalla Notilìcazioi.o del ("onsi^'lio federale elvetico in
data del 27 lu^^Iio 18>(>, stampala a i a^. 4".6 di questj voluuie.
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VI. L'article 10 est siipprimé et remplacé par les 1885

dispositions suivante^ : 21 marzo

Art. 10. — 11 est intere! it d'expédier par la voie

de la poste des colis contenant, soit des lettres ou des

notes ayant le caractère de correspondance, soit des

objets dont l'admission n'est pas autorisée par les lois

ou règlements de donane ou autres. 11 est également

interdit d'expédier des espèces monnayées, des matières
d'or et d'argent et d'autres objets précieux, dans les

colis sans valeur déclarée à destination des pajs qui
admettent la déclaration de valeur.

2. Dans le cas où un colis tombant sous l'ime de

ces prohibitions est livré par l'une des Administrations

de l'Union à une autre Administration de l'Union, celle-ci

procède de la manière et dans les formes prévues par
sa législatiou et par ses règlements intérieurs.

VII. — Les paragiaphes 1 et 2 de l'article 11

sont ramplacés par les disj:ositions suivantes :

1. Sauf le cas de force majeure, lorsqu'un colis po-
stai a été perdu, spolié ou avarie, l'expéditeur et, à dé-

faut ou sur la demando de celui-ci, le destinataire, a

droit à ung indemnité correspondant au montant réel

de la porte ou de l'avarie, sans toiitefois que cotte in-

demnité puisse dépasser, pour les colis ordinaires, 25

francs, et pour les colis avec valeur déclarée le montant

de cotte valeur. Toutefois. pour les Administrations qui

ont adopté la limite de 3 kilogrammes, l'indemnité, pour

les colis sans valeur déclarée, ne peut pas excéder 15

francs.

L'expéiiteur d'un colis per.lu a, en outre, droit à

la restitution des frais d'expédition.
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1885 2. L'obligation de payer l'indemnité incombe à

21 marzo l'Admìnistration dont relève le Bureau expéditenr. Est

réservé à cette Admin"stration le recours contre l'Ad-

ministration responsable, c'est-à-dire contre l'Adminis-

tration sur le terriioire ou dans le service de 1aquelle
la parte, spoliation cu avarie a eu lieu.

Vili. — Les disposltions suivantes sont interca-
lées, cornine articles II dis et 11 (er, entre les aiticles
11 et 12:

Artide 11 bis. — Tonte déclarat'on frauduleuse de

valeurs supérieure à la valeur réelle du contenu d'ur

colis est interdite. En cas de déclaration frauduleuse

de cette nature, l'expéd'teur perd tout droit à une in-

demnité, sans préjudice des pnursuites judiciaires que

peut comporter la législation du pays d'origine.

Artide 11 te7\ — Chaque Adm'nìstration peut,
dans des circonstances extraoid'nair s qui eont de na-

ture à justifier la inesure, su=;pendre temporairement le

service des colis postaux d'une manière generale ou

partielle, àia condit'on d'en donner immédiatement avis,

au besoin par le télégraphe, à l'Administrat-on ou aux

Administrations intéressées.

IX. — Au paragraphe 2 de l'article 14, le terme
de six mois est substitué au termo de qu:itre mois.

X. — Les nouveaux articles 11 bis ed li ter,
sont intercalés au paragraphe 2, lettre a de l'article

17 actuel, entre les chiffres 11 et 16.

Article 2. — Le présent Acte addit'onnel sera mis
à exécution le l^"" avrii 1886.

2. Il sera ratifié aussitòt que fairo se pourra. Les
actes de ratification soront échangés à Lisbonne.

En foi de quoi, les plénipotentiaires respcctifs ont
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signé le présent Acte additionnel à Lisbonn'% le vingt lf^85

et un mars mil huit cent quatre-vingt-cinq. 21 n^^rzo

Pov.r V Italie:
J. B. Tantesìo.

Pour VAlUmagne:
SaChse.
FkitsCh.

Ponr la R"'publiquc Argeutine:
F. P. Hansen.

Po%T V Autriche :
Dj:\vez
Vargks.

Pour la Hong rie:
GlìRVAY.

Pour la Belgique:
F. GlFE.

Pour le Br'sil :
Luiz C. P. GuimaRes.

Pour la Bulgarie:
R. Ivan< FF.

Pour le Chili :
M. Martinez.

Pour le Danemarli et les Colo-
nie s danoises :

LUND.

Pùur la B^publique Domini-
caine :

Pour le Ln:emhourg :
Ch RiscHARn.

Pour le Montenegro :
Dewez.
Varges.

Pour le Paragi(,ay :
F. A. Rebkllo.

Pour les Pays-Bas et les Colo-
nie s ìi"'erlandaise!> :

HOFSTEUE.

B. SWEERIS DE LaNDAS-
Wyborgh.

Poivr la Perse:

Pour le Portugal :
guilhekmino augl'sto de
Barros.
Ernesto MadeiR'ì Pinto.

Pour les Colonies portugaises :
guilhermino augusto de
Barros.

Pour la Roumanie :

Pour la Seràie ;

Pour VEgypte:
W. F. HaLton.

Pour VEspagne et les Colonies
espagnoles :

S. Alvarez Bugallal.
A. HeRCe.

Pour la Francc :
Laboulaye.

A. Besnier.
Piur les Colonies francaises :
Laboulaye.

Pour la Grece:
EUGÈNE BOREL.

Pour la Su ède :
Wra ROOS.

Pour la Norvrge :
Harald Asche.

Pour la Suisse :
Ed Hohn.

Pour la Turquie :

Pour le Ve'ne'zue'la:
J. L. Per"* Crespo.

Pour V l'ruguay :

EnriQue Kubly.
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1885 Batificazione di S. M. — Roma, 11 marzo 1886.
21 marzo Bdjjosito delle ralifiche italiane ('

) — Lishcna, 22
marzo 1886.

Esecuzione per legge (") — Roma, 25 marzo 1886,
N. 3737 {serie 3''').

PROTOCOLE FINAL.

Au moment de procéder à la signature de l'Acte

additionnel cnnclu à la date de ce joiir, relat'venient

à l'échange des colis postaux, les plénipotentiaires sous-

signés sont convenus de ce qui suit :

Tout pays où la poste ne se charge pas actuelle-

ment du transport des petits colis et qui adhère à la

Convention et à l'Acte additionnel susmentionnés, aura

la faculté d'en faire exécuter les clauses par les en-

trepnses de chemins de fer et de navigation. Il pourra
en mèm3 temps Imiter ce service aux colis provenant ou

à destination de localités desservies par ces entreprises.

L'Administration postale de ce pays devra s'en-

tendre avec les entreprises de chemins de fer et de

navigation, pour assurer la complète exécution, par ces

dernières, de toutes les clauses de la Convention et de

l'Acte additionnel, spécialement pour organiser le ser-

vice d'échange à la frontière.

(*
) AyliSajjosto 1886 erano state deposte a Lisbona le se!?uenti altre

ratifiche — del Belg-io, 26 febbnijo 1^86 — della Danimarca, 6 marzo 188G
— della Svizzera, 12 mag-frio 1886 — dei Paesi Bassi, 10 marzo 1ì-86 — della
Svezia e Norveg'ia, :jl marzo 1886 — della Francia, id. — del Lussem-
burg-o, id. — della Spnfi-na. 5 aprile 1886 — della Germania, 12 aprile 1886
- dell'Austria-Uns-heria, 30 aprile 1886 - deirAr;,'-entina, 31 inaj;j,'-io 1886 -
dell'Egitto, 1.J triiiffiio l^'^-6.
Il Governo ottomano e il Governo di Costarica avevano iiotilìcato, il

primo ai 10 e il secondo ai 13 (,'-ennajo, 1886 la loro adesione all'Atto ad-
dizionale per lo scambio dei pacclii postali.
(**) Vedi nota** a pag". 410 del presente volume. R vedi a oche avviso della

Direzione generale delle Poste nella 'Gazzetta Unciale del 26 marzo 1886,
N. n\.



ITALIA E VARI STATI 473

Elle leur servirà d'.ntermédiaire pour toutes leurs 1885

relations avec les Admiiiistrations postales des autre* si ««i-z»

pays contractants et avec le Bureau international.

En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous ont

dressé le présent Protocole final, qui aura la méme force

et la mème valeur que si les dispositions qu'il contient

étaient insérés dans la Convention et dans l'Acte ad-

ditionnel, et ils l'ont signé sur un exemplaire qui re-

sterà depose aux archives du Gouvernement portugais

et dont une copie sera remise à chaque Partie.

Fait à Lisbonne, le vingt et un mars m'I huit cent

quatre-vingt-cinq.

Segno7io le stesse firme che si trovano sottoscritte

al 2J7'ecede72te Atto addizionale alla Conve^izione del

3 novejnhre 18S0, di pari data {V. a pag. 471).

Questo Protocollo fu ratificato ed eseguito per

legge co7ìtemporaìieamente al jp'^^^c^^pnte Atto {Vedi
a pag. 472 del presente volume).

In relazione alla legge n. 3737 {Serie ca) e al decreto n. 373'^,
[Serie 5«), per qtcella parte che concerne le modijicazioni
apportate dal Congresso di Lisbona alla Convenzione del 9
novembre 1H80 pei pacchi postali, furono enianati in Italia
i seguenti altri due decreti:

N. 3747, (Ssrie 3^).
UMBERTO l.

PER GRAZIA DI DIO E VOLONTÀ DELLA NAZIONE

Re d'Italia.

Vista la legge del 25 m irzo 1886, N° 3737, serie 3^, colla (28 mai-, isse

quale vien data piena esecuzione ail'Accordo di Lisbona del
21 marzo 1885, concernente le modificazioni da apportarsi alla

Convenzione di Parigi del 3 novembre 1880, approvata con

la legge del 14 luglio 1881, num. 305, serie 3^.
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1885 '^'^^^ ^^ Nostro decreto del 25 marzo 1886, num. S'SS,

S'^ri'J 3**, che approva l'Accordo di Lisbona del 21 marzo
1885 relativo alle modiflca/.ioni da apportarsi al regolamento
per la esecuzione della Convenzione suddetta, approvato col

r. decreto del 14 luglio 1881, numero 312, serie S'^;
visti gli articoli 1 e 5 della Convenzione di Parigi del

3 novembre 1880, modificati dagli articoli I e 111 dell'anzi-
detto Accordo di Lisbona del 21 marzo 1885;
visto l'art. XIII del Regolamento per la esecuzione della

Convenzione sopra citata, modificato dall'Accordo di Lisbona
del 21 marzo 1885;
sulla proposta del Nostro ministro segretario di Stato pei

lavori pubblici,
abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1. — Possono essere spediti fra l'Italia e l'estero pac-
chi postali con dichiarazione di valore fino al limite massimo
di lire 500 per ciascun pacco, o gravati di assegno par somma

non eccedente lo stesso limite.

Art. 2. — La tassa di assicurazione pei pacchi di valore
dichiarato è quella determinata d all'ai t. 3" del relitivo atto
addizionale rìi Lisbona in data 21 marzo 1885.

La tassa di assegno in relaz:one all'art. 3° succitato è fis-
sata a cent. 10 ogni 5 lire o frazione di 5 lire, con un mini-
mum di 20 centesimi.

Art. 3. — È mantenuto pei pacchi postali che si cam-
biano con l'estero il limite di peso, di dimensione e di volume
determinato dalla Conven/i.ne approvata per legge del 14 lu-
glio 1881, n. 305, serie 3*^.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osser-
varlo e di farlo osservare.
Dato a Roma, addì 28 marzo 1886.

UMBERTO.

Genala.

Visto: il guardasigilli: TaJani.
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N. 3748 (Serie 3'
1885
21 marzo-

l28 mar. 188e,

UMBERTO I

PER LA GRAZIA DI DIO E VOLONTÀ DELLA NAZIONE

Re d'Italia.

Vistala legge del 25 marzo 1886, n. 3737, serie che approva
gli Atti addizionali sottoscritti al Congresso postale di Li-
sbona, in data 21 marzo 1885;
visto l'art. 1° dell'Atto relativo al cambio dei pacchi po-

stali con dichiarazione di valore, cui l'Italia ha aderito, fissando
il limite massimo in lire 500;
visto l'art. 7 del Nostro decreto del 10 luglio 1881, n. 288,

serie 3», che attribuisce agli impiegati postali la rappresentanza
dei destinatari dei pacchi nelle visite doganali:
occorrendo di determinare le norme da osservarsi negli

uffizi postali di confine per l'apertura degli anzidetti pacchi
di valore, per l'accertamento degli oggetti sottoposti a diritti
doganali e per la chiusura dei pacchi stessi per l'ulteriore
invio a destinatari ;
ritenuto che l'art. 12 della Convenzione sottoscritta a

Parigi il 3 novembre 1880, approvata per legge del 14 luglio
1881, n° 301, serie 3^^, riserva alla legislazione interna di ogni
paese tutto ciò che non è previsto dalla Convenzione stessa?
sulla proposta del Nostro ministro segretario di Stato dei

lavori pubblici,
abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1. — I pacchi provenienti dall'estero con dichiarazione
di valore sono aperti alla frontiera da un impiegato postale

in concorso di un impiegato di dogana, i quali, operata la vi-
sita doganale di entrata, li r compongono apponendovi il piombo
postale e quello doganale.

Art. 2. — L'Amministrazione delle Poste è responsabile
soltanto degli oggetti che risulteranno inclusi nei pacchi al-
l'atto della loro apertura per la visita di dogana e che sa-
ranno descritti sulle bollette doganali d'entrata.
Art. 3 — Per la ricomposizione dei pacchi di valore, com-

piuta la formalità in dogana, è dovuta la sopratassa di cen-
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1885 tesimi 25, pie.ista dall'art. 7 della Convenzione di Parigi del
3 novembre 1880.
Ordiniamo clie il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 28 marzo 1886.

UMBERTO.

Genala.

Visto: il guardasigilli : Tajanj.

<27 lugi. 1886; Notificazione-circolare del Coìtsiglio federale elve-

tico ai Governi degli Stali firmatari della Con-
venzione de 3 novembre 1880, concernente lo
scambio de' 'pacchi postali, e del relativo Atto ad-

dizionale del 21 marzo 1885, per informarli di
una modificazione introdotta neWart . 9 della sud-
detta Convenzione.

IL PRESIDENTE DELLA CONFEDERAZIONE ELVETICA
AL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI d'iTALIA.

Berne, le 27 juillet 1886.

Monsieiir le ministre,

Nous avons l'honneur d"informer Votre Excellence

que, en date du 12 janvier dornier, le Bureau inter-
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national de l'Union postale universelle a soiimis aux 1885

Adniinistrations de l'Union qui pratiquent le service 21 marao

des colis jpostaux, aii nom de rAdministration ita- 127 lugi.issej

lienne, le projet de résolution reproduit ci-après:

« L'article 9 de la Convention révisée du 3 no-
« vembre 1880 est modifiée cornine suit:

« Artide 9. — La réexpédition, d'un pays sur un
« antre, des colis postaux, par suite de changement de

« residence des destinata! res, ainsi que le renvoi des

« colis postaux tombés en rebut, donne lieu à la per-
« ception supplémentaire des taxes fixées par les pa-

« ragraplies 1, 2, 3, 5 et 6 de l'article 5, à la cliarge
« des destinataires ou, le cas échéant, des expéditeurs

« sans préjudice du remboursement des droits de donane
« ou autres acquittés. »

Il resulti du dépouillement du vote que vient de
faire opérer le Bureau International que cotte proposi-

tion réunit les deux tiers des suffrages exprimés.

Elle est donc adoptée. (Le changement consiste en
ce que le droit de remboursement — prévu au para-

graphe 4 de l'article 5 révisé à Lisbonne — ne doit

plus ètre calculé à nouveau lors de la réexpédition par

suite de changemG'nt de residence des destinataires).
Conformément aux dispositions du § 3 de l'art. 17

de la Convention du 3 novembre 1880 concernant les

colis postaux et de l'article 20, dernier alinea, de la

Convention postale universelle du P"" juin 1878, nous
avons l'honneur de consacrer la résolution susmention-

née par la présente déclaration diplomatique.

A teneur de l'article XXX, § 6, du Règlement
pour l'exécution do la Convention postale universelle,

cette résolution sera exécutoire dès le 1"' octobre 1886.
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1885 Nous saisissons cette occasion pour présenter à

21 marzo Votre Excellence l'assurance de notre haute considé-
^27 Ingl. 18861 fatìOn.

Au nom du Conseil federai suisse,

le presideìit de la Confedération:

Deucher.

Le chancelier de la Confedération:

RlNGIER.

ACTE additjonnel au rèG[,emen-i de d'/t ni et d'ordì-e pour Vexc'-
cution de la Conocntioìi du 3 ìiovembre 1880 (*), concer-

nant Ve'change des colis postaux.

Les soLissignés.

vu l'article XV du Règlement de détail et d'ordre pour
l'exécution de la Convention concernanfc l'échange dcs colis
postaux. sans déclaration de valeur, concine à Paris le 3 no-

vembre 1880;
sont, au uom de lours Administrations respectives, con-

venus d'apporter à ce Règlement les modifieations suivantes,

qui cntreront en vigueur le ler avril 1886 :
1. — La disposition suivante est ajoutée, comme paragra-

phe 5, à l'article I:
5. Chaque Administration doit communiquer, aux Ad-

ministrations contractantes, quels sont les objets doiit Tad-
mission dans son pays n'est pas autoiisée par les lois ou rè-
•glements

2. — Dans rarticlc li, le tableau des équivalents est
■complète par les indications ci-apiès:

(+J Veli a i>a^'. !:o tli'l v<j1. \ HI .li (ii.islu K.-u-coUa.
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PAYS 50 centlmes 'i5 centimes

Ré])ublique Arg"entine . 16 centavos

200 reis

10 centavos

10 cents

10 centavos de peso

10 centavos

ICO reis

4 taiifras

8 centavos

100 reis

5 centavos

5 cents

5 centavos de peso

5 centavos

50 reis

2 taii^-as

B rési 1

Chili
Antilles daiioises
République Dominicaine
Para;,''ua y ■

Colon ies portug-alses, sauf l'Inde
j^'ortug"aìse

,^=r.— :— —=^

1885

21 marz»

3. — L'article III est supprinié et remplucé par Ies dis-
positions suivantes:

1. Sont considérés comme encombrants:

a) Les col.s dépassant m 1,50 dans un sens quel-
conque;

b) Les colis qui, par leur forme, ne se prètent pas
facilement au chargemerit avec d'autres colis, qui sont volu-
naineux, ou qui demandent des précautions spécialcs, tels que:
plantes et arbustes eu punier, cugts vides ou renfermant des

animaux vivants, bo'tes à cigares v des en fardeaux, cartona
et boites a chapeaux en bois, meables, Aaunerie, jardinières,
voitures d'enfants, louets, vélocipè les, etr-.

2. Est réfservéj aux Adminiatrations intéressées la fa-
culté de limiter à 60 centiaiètre.-; It^ maximum de dimension
et a 20 décimètres culies le maximum de vulume des colis
postaux é 'hangés avec les pays qui n'admettent pas les colia
encombrants, ou dei^tincs à étre transportés par des services
maritimes.

4 — La disposition suivante est, comme chiffre 4*^, ajou-
tée à l'article V:

4" En cas de déclaration de valeur, porter cotte dé-
claration sur l'adresse.

5. — L'article VI est complete par les disposicions sui-
vantes, comme p uagraphes 2. 3, 4 et 5:

2. Toutefois, il est permis de ne fai re iisage que d'un
Seul bulletin d'expédition et, si les lois douanières ne s'y
opposent pas, d'une seule déclisratioa en donane pour plu-
sieurs colis, jusqu'au n mbre de trois, éaianant du meme
expédi;eur et destinés à la inems perso.me.
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1885 3. Les forni Liles de bullttins d'uxpédition qui ne sont
oi ,.»,.,« P^s impriniées en langue francaise, doivent poiter une tra-

ductioii subliiiéaire dans eette langue.

A. Les balletins d'ex.i;édition accr mpagnaut les colis
avec valeur déclarée doivent porter, pour chaque colis, l'indi-
cation de cette valeur et Tempreinte du cachet qui a servi à

fermer rtnvci.
5. Lps Administrations contractantes déclinent toute

responsabilité quant à Texactitude des déclarations en douane.

6 — L'anicle Vii est sup[.r.mé et remplacé par les dispo-
sitions suivante.s :

1. Chaque colis, aiusi quj le bulletin d'expédition qui
s'y rapporte. doit ètra r vètu d'une étiquette conforme ou
analogue au modèle D ci-annexé (*), et indiquant le numero
de l'enrcglstrement et 1j noni du Bureau de dépor.

•2. Le bulletin d'expédiiion e-t, en outre, frappé par
le Bureau d'origine, du coté de la suscriptiou, du tirubre in-
diquant le lieu et la date du dépòt.

3. Chaque colis avec valeur déclarée ou remboursement
doit porter une étiquette rouge avec lindication : « Valeur.
déclarée » ou « Remboursement » en caractères latias.
7. — La deiniere phrase de Tarticle IX est supprimée et

remplaeée par la disposition suivante :
Les bulletins d'expédition et les déclarations en douane,

ainsi qu3 les avis de reception, sont attachés à li l'eaill; de
r )ute.
8 — L'article X est suppriuié et rjmplacé par la disposition

suivante :

X. A la réc'ption d'une feuille de route, le Bureau
d'échange destinataire procède à la vériflcation des colis pos-
taux. et des divers documents (j^ui y sont inscrits, et, s'il y a
lieu, opere la constatation des manquants ou autres irrégu-
^arités, en se conformant aux règles tracées, pour les lettres
avec valeurs déclarées, par Tarticlc Vili, paragraphes 2 et 3,
du Ròglement d'exécution de l'Arrangement du l^'fjuin 1878.
9. — Il est intercide entre les articles X et XI un nouvel

article XI /ns. ainsi concu:
Xlfjis. 1. Le montant du remboursement doit etre é-

noncé sur l'adresse des colis et sur le bulletin d'expédition,
dans la monnaie du piys d'origine.

(•) Vedi a pag-. 155 flel voi. Vili di ([uesta Raccolta.
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2. TO-it colis expédié contre rcmboursement duit etre 1885
aecompagiié d'un avis conforme cu analogue au modèle E bis

^ marzo
annexe au pré^ent Règlement (*).

3 Inimédiatem'-nt aprls avoir encaissé le rem' ourse- ,
ment, le Bureau di'Stinataiie renvtie cet avis au Bureau
d'échange espéditeur.

4. Dans le cas où le destinataire ne paie pas le mon-

tant du remboursement dans un délai de sppt jours, à partir
du jour d3 Tarrivée du colis, ce dernier est traité comma .

étant tombe en rebut, conforménient aux dispositions de l'ar-
ticle XI, § 3. du prf'sent Règlement.
10. — L'article XI est cjmplété comme suit :

a] La disposition suivaute est ajoutée au premier ali- .
néa du paragraphe 3 :

Lcs demandes d'avis sont échangées entre les Admini-
strations centrale» des pays de di stination et d'origino, cu
entro les Bureau x de poste désignés à cet cffet par ces Ad- "'

ministrations.

b) \ la suite de ce mime alinea, il est inséré la dispo-
sition suivante :

Si dans le délai de trois mois à partir de l'expéditjon de^
l'avis, le Bureau de destination n'a pas reeu des instructious
suffisantes. le colis est renvoyé au Bureau d'origine. Ce délai
est porte à six mois pour les relatijns avec les pays d'ou-
tre-mer.

e) La disposili -n suivante est ajoutée à Tarticle XI,
comme paragraphe 5 :

5. S; Lune des prohibitions prévues à l'article 10 de
la Convention est constatée au cotrs des opérations d'échange,
le colis est purement et simplement rendu au Bureau d'échange
expéditeur dans la forme prévue par le paragraphe premier
du préseni article.

11. — Les mots: « notamment en ce qui concerne les
remboursements » sont ajuutés à la tìn du paragraphe 7 de
l'article XII.
12. — L'article XIII est moditìé comme suit:
1. Au paragraphe l^r, ]es dispositions suivantes sont

ajoutée-, comme lettres a et ^, à la suite du premer alinea:
a Les dispositions qu'elles auront prises en ce qui cun-

(*j Vedi a pag'. 485 del preseate volume.

31
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l'8j85- cerne la limite de poids, la déelarntion de valeur, les colis
eucembrants et les reinboursements.

b)
b'jl y a lieu, les limites de dimension et de volum»

prévues au paragraphe 2 de raiticle III du Règlement.
2. Les disp jsitions sous lettres a, b e% e da premier

paragraphe porteront dorénivant les lettres e, d et e.
3. Au paragraphe 2. on lira: « ìi l'égard des cinq points

ci-dessus mentionnés » au lieu de « à l'égard des trois
points ».

13. — À. l'article XIV, la nomenclature des articles cités
sous lettre b est complétéa par Pindication de l'article X bis^
Fait a Lisbonne, ie vingt et un raars mil huit cent qua-

tre-YÌDgt-cinq.

Seguono le alesse firme, che. si trooano sottoscritte al prece-
dente Atto ad azionale alla Convenzione del 3 novem'tre J880,
di pari data (V. a pa/j. 47 lì.

Esecuzione per r. decreto. — Roma, '-^5 marzo JS86, n. 3738,

serie J='). Veli noia [**] '/
.

;/«,7. 43G.
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OFFICE EXPEDITEUR
DU PttÉSENT TAHLEAU :

OFFICE DESTINATAIRE
DU PRÉSEKT tableau:

A.

echange de colis postaux
ENTRE PAYS NON LIMITROPHES

Tableau indiquaat les conditions auxquelles peuvent ètre transmis à dé-

couvert à l'Office des Postes de , par l'Office des Postes

ds , des colis postaux à destination de ceux des pays

participant à la Convention du 3 novembre 1880, par rapport auxquels le

premier Office est à méme de servir d'infcermédiaire au second.

Pays

de destination

1

Voies

de

transmission

2

Désijjnation
des pays
intermédiaires
et des Services

niaritimes
à eniployer

3

Total d
à bo

par rOSic
à l'Office

es frais
Difier

Observations

6

Taxe au
poids par
5 ou 3 kg.

4

Droits
d'assurance
par 200 Fr.

5
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E.

FEUILLE DE ROUTE
DES COLIS POSTAUX EXPÉDIÉS PAR LE BUREAU D' ÉCHANGE

DE AU BUREAU D' ÉCHANGE DE

Départ (. . . « envoi) du , 18. . . , à . . . h. . . . m. du

Arrivée du , 18. . . , à . . . h. . . . m. du

Numero

|g

Bureau

a
o

a

'f
cD

ci

ai

r:} TD

D
•o

Nombro de

o e
^ e:

Francs

BONIFICATIONS

par rOffice
expéditeur

à l'Office
correspon-
dant

fr. et.

ar l'Office correspondant

à rofflce expéditeur

Montant des
rembourse- Taxes

ments. et droiis

fr. 1 et. fr. I et.

TOTAUX

L'emidoj'é du bureau expéditeur: L'employé du bureau destinataire:
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E *«■*.

AVIS DE REMBOURSEMENT

Le bureau de est prie d'indiquer ci-dessous si

le colis expédié aujourd'hui, sous le N° , à l'adresse de

M. ; a et cliargé d'un reniboursement

de fr et , a été livré au destinataire contre paiement

de ce remboursement.

, le 188...

Timbre à date
Le bureau, d cchange expe'diteur

L'objet ci-dessus indiqué est arri ve ici le

livré au destinataire le ... . contre paiement du remboursement.
et a été l

refuse par le destinataire {iitd/quer les motifs s il y a lieu).

, le

Timhre à date
Le bureau d'c'change destinataire
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LUI.

1885, marzo 21

LISBONA.

Accordo p
e
l

servizio delle riscossiooi delle caiiibiali e
d effetti di coniinercio

(imm d
e
s

recouvreients

>
^
)

concliiiiso tr
a

l'Italia, l'Austria-Uoglieria,

il Belgio, l'Egitto, la Francia, la Germania, la Repiil)l)lica d
i

Liberia,

il Lussemburgo, il Portogallo, le Colonie portogliesi, la Rumania e la

Svizzera.

Les souss'gnés, plénipotentiaires des Goiivernements

des pays ci-dessus dénommés, ont, d"un commun accord

et sous réserve de ratitìcation, arrèté l'Arrangement

suivant :

Art. 1^'" . — L'échange des valeurs à recouvrer

par la poste entre ceux des pays contractants qui

conviennent de se charger réciproquement de ce ser-

vice, est règi par les dispositions du présent Arran-

gement.

Art. 2. — 1
. Sont admis à l'encaissement les qiiit-

tances, factures, billets à ordre, traites et générale-

ment toutes les valeurs commerciales ou autres, paya-

bles sans frais, et dont le niontant n'excède pas, par

envoi, 1,000 francs effectifs ou une somme equivalente

dans la monnaie de chaque pays. Les Administrations
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des poste s de djux pays correspondants peuvent, d'un 1885

eommua acord, adopter un maximuiiì plus élevé. 21 Marzo

2, Les Administrations des postes des pays con-

tract-mts peuvent également se charger de faire prb-

tester les effets de commerce et prendre, d'un commun

accord, les disposi tions nécessaires au sujet de ce ser-

vice.

Art. 3. — Le montant des valeurs à recouvrer
par la poste doit è tre exprimé en monnaie du pays

chargé du recouvrement.

Art. 4. — 1. L'envoi des valeurs à recouvrer est
sous forme de lettre recommandée, adressée directe-

ment par le dépo^ant au Bureau de poste qui doit en-

caisser les fonds.

2. Le méme envoi peut contenir plusieurs valeurs

recouvrables par un méme Bureau de poste sur des dé-

biteurs différents, au profit d'une méme personne.

Art. 5. — 1, La taxe d'un envoi fait en confor-
raité de l'article 4 précédent est celle d'une lettre re-

commandée du poids de cet envoi. Cotte taxe appar-

tient en entier à l'Administration des postes du pays

d'origine.

2. Un recepisse de l'envoi est remis gratuitemetìt

à l'interesse, au moment du dépòt.

Art. 6. — Il n'est pas admis de paiement par-
tiel. Chaque valeur doit étre payée intégralment et en

une seule fois, sinon, elle est tenue comme refusée.

Art. 7. — 1. L'Administration des postes chargée
de l'encaissement prelevo, sur le montant de cliaqiie

valeur encaisséa, une rétribution de 10 centimes ou

l'équivalent dans la monn:iie du pays de destination.

2. Le produit de cette rétribution ne donne lieu
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l8S5 à aucim décompte entre les Arlministrations intéres-

"21 marzo sées.-

Art. 8. — Dans les relat;ons qui comportent ac-
tuellement la perception (run droit d'encaissement su-

périeur à celui fixé par l'article pié'édent, les Admi-

nistrations intéres'ées ont la faculté de conserver pro-
visoirernent le droit en vigueur, poiirvu qiie, dans ces

raèmes relations, 1 1 taxe de dépòt prévue à Tarticle 5

soit limitée à un droit fixe de 25 reutimes.

Art. 9. — 1. La somme recouvrée, après dé-
duction :

a) de la rétribution fixée à l'article 7, ou a l'ar-

ticle 8, suivant le cas ;

b) de la taxe ordinaire des mandats de postes, et
'

e) s'il y a lieu, des droits fìscaux appliqués aux

valeurs,

est conveitie, par le Bureau qui afaitle recouvrement,
en un uiandat de poste au profìt du déposant. Ce mandat

lui est envoyé sans frais.

2. Les valeurs qui n'ont pu ètre recouvrées sont

renvoyées au Bureau de dépòt en franchise de port et

sans ètre grevées d'un droit quelconque. L'Administra-

tion des postes cliargée du recouvrement n'est tenue

à aucune mesure conser\^atoire, ou constatation de na-

ture quelconque du non-paiement.

Art. 10. — 1. Les dispusitions do l'Arrangement
concernant l'échange des mandats de poste sont appli-

eables, en tout ce qui n'est pas contraire au présent

Arrangement, aux mandat-; do poste délivrés on vertu

de Fartele 9 précédent, pour la liquidation des valeurs
recouviées par la poste.

2. Ces mandats sont admis jusqu'au maximum fixé

en vertu du iiremlor paragranlie de rarticle 2.
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Art. li. — Sauf le cas de force majeiire, en cas 1885

de pei te d'aue lettre recommandee continant des effets 21 «arzo

à recouvrer, il est payé au déposant une indeninité de

50 francs dans les conditions déterminées par la Con-

vention principale. La réserve contenue au dernier

alinea de l'article 6 bis de cette Convention n'est tou-

tefois pas applicable aux envois de recouvrement-^.

)i. En cas de perte de sommes encaissées, TAdrai-
nistration au service de laquelle la perte est attri-

buable, est tenue au reniboursement integrai des som-

mes perdues.

Art. 12. — Les Administrations ne sont tenues à
aucune responsabilité du chef do retards dans la trans-

mission, soit des lettres recommandées contenant les

valeurs à recouvrer, soit de ces valeurs elles-mémes
ou des mandats de paiement.

Art. 13. — Les stìpulations du prósent Arrange-
ment ne portent pas restriction au droit des Part'es

contractantes, de maintenir et de conciare des arran-

gements spéciaux, ainsi que de maintenir et d'établir

des unions plus restreintes, en vue d'améliorer le ser-

vice des recouvrements internationaux.

Art. 14. — En outre, le présent Arrangement
ne porte pas atteinte à la législation intérieure des

pays contractants, dans tout ce qui n'est pas prévu

par cet Arrangement.

Art. 15. — 1. Il est entendu qu'à défaut de dis-
posit'ons formelles du présent Arrangement, chaque
Administration a la faculté d'appliquer les dìspositions

régissant la matière dans son service intérieur.

2. Il est toutefois formellement interdit de perce-
voir, soit dans le pays d'origine, soit dans le pays de
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1885 destination, une taxe ou rétribution quelconque aiitre

n i»arz« que celles qui sont prévues par le prisent Arrange-

ment.

Art. 16. — Chaque Administration peut, dans
des circonstances extraordiiiaires d? nature à justifier

la mesure, siispendra temporairement le service des re-

couvrements, d'une manière generale ou partielle, sous

la condition d'en donner immédiatement avis, au besoin

par voie télégraphique, à TAdministration <>u aux

Adminlstrations intéressées.

Art. 17. — 1. Les Adrainistrations des postes des
pays contractants admettent au service des recouvre-

ments tous les Bureau x. chargé^ du service de< mandats

de poste internationaux.

2. Elles règìent, d'un commun accord, le mode du

dépòt et de l'envoi dos valeurs à recouvrer, ainsi que
toutes les autres rne5ure> de détail ou d'ordre néces-

saires pour jssurer Texécution du présent Arrangement.
Art. 18. — Les Etats de l'Union qui n'ont point

pris part au prés mt Arrangement, seront admis à y

adhérer sur leur demande et dans la forme presente

par la Convention principale en ce qui concerne le^

adhésions à l'Union postale univeiselle.

Art. 19. — 1. Dans l'intervalle qui s'écoule entre
les réunions prévues par la Convention principale, tonte

Administration de^ postes d'un des pays contractants

a le droit d'adrpsser aux autres Adminlstrations parti-

cipantes, par l'intermédiaire du Bureau international,

des propo4tions concerriant le service des recouvre-

ments. Mais pour devenir exécutoires;, ces propositions

doivent réunir, savoir :

P L'uniniinité des suffrages, s'il s'agit de la me-
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ditìcation des articlos 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 1885
11, 12, 13, 14, 15, 16, 18, 19 et 20 du pré^ent Ar- 21 mar*

rangement ;

2" Les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la

modification de Tarticle 17 ;

3" La simple majorite absolue, s'il s'agit de Tinter-

prétation des dispositions du présent Arrangement.
2. Les résolutions valables sont consacrées, dans

les deux premiers cas, par une déclaration diplomatique

et dans le troisième cas, par une notification adminis-

trative, stdoa la forme prévue par la Convention prin-

cipale.

Art. 20. — 1. L? présent Arrangement entrerà
en vigufiir le P'' avril 1886.

2. Il aura la mème durée quo la Convention prin-
cipale, sans préjudic'3 du droit réservé à chaque pays,

de se retirer de cet Arrangement moyennant un avis

donne, un an à l'avance, par son Gouvernement au

Gouvernement de la Confédération suisse. Pendant cette

dernière année, l'Arrangement continuerà d'avoir son

exécution pleine et entière, sans préjudice de la liqui-

dation et du solde des comptes après l'expiration dudit

terme.

3. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à

exécution du présent Arrangement, toutes les disposi-

tions convenues antérieurement entre les divers Gou-

vernents ou Administrations des Parties contractantes

pour autant qu'elles ne seraient pas conciliables avec

les termes du présent Arrangement, le tout sans pré-

judice des droits réservés par l'article 13.

4. Le présent Arrangement sera ratifié aus'^itòt

que fairu se pourra. Les actes de ratifìcation seront

échangés à Lisbonne.
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1885 En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-
21 n-arzo dessus dénommés ont signé h présent Arrangement à

Lisbonue, le vingt et un mars mil liuit cent quatre-
vingt-cinq.

Poi'J' l\lal/e :
J. B. TanteSio.

Pour V AUeraagne:
Sachsk.
Fritsch.

Pour rAutr ielle :
Dewez.
Varges.

Pour l'I Hongrie :
Gervay.

Pour la Belgique :

F. GlFE.
Pour VEgypte :
W. F. Halton.

Pour la France:
Laboui.aye.

A. Besnier.

Ratificazione di S. M. — Roma, 11 marzo 1886.
Deposito delle ratifiche italiane (*

) — Lisbona,
22 marzo 1886.

Esecuzione per legge (") — Roma, 25 marzo
188:j. N. 3737 {Serie 3=^).
Règlkment de d 'iail et d'ordrn pour VexJcution de V Ai-rang^ment

concernant le siroice dss recouiu-em'^nts.

Les soiissignés,

Vii Particle n, § 2
, de l'Arrangement du 21 mars 1885,

concernant le recouvrement, par la posti', des quittances, fac-

tures. billets, traites, etc ,

Pour le Luxembourg:
Ch. Ri se Hard.

Pour le Pori ligal :

GuiLHKRMiNO Augusto de
Bauros
Ernesto Madeira Finto.

Pour les LoJoìiies portujalses:
GuiLHERMiNo Augusto de
Barros.

Pour la Roumanie :

JoN Ghika.
Pour la Suisse:

Ed. Hòhn.
Pour la R 'pnhlique de Liberia:
Comte Sen.marti.

(*) Asrli 8 arrosto ]«S6 erano state deposte a Lisbona le seg-uenti altre

ratificlie — del Belg-io, 26 fehijrnjo 1886 — della Svizzera, 12 marzo I8NG —

della Kranria, al marzo 1886 — del Lussembiirg-o, irt. — della Germania,

12 aprile I88G - dellWustria-Unshcria, yo aprile 1886 - della Rumania,
'2.') marzo 1«8(; - dellKjJritto, 15 K-iu^-no 18fG. Il troverno di Costarica avea
uotitlcalo ili 13frennnjo 1886 la sua adesione.

(**) Veli nota
•' a pay. 'HO dol prosente volume.
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ont, au noni de leurs Administrations respective.s, arreté 1885
d'un cominun accord les niesures suivantes pour assurer Texé-
cuti n dudit Arrangement.
I — 1. Tonta valeur mise en recouvrement doit:
a) portcr rénonciation de Ja somme k reeouvrer en tou-

tes letties (caractères latins) et en monnaie du pays de des-
tinaticm, du nom et de l'adresse du débiteur, ainsi que la
signature pour acquit du déposunt, s'il y a lieu;

b) avoir été soumise au droit de timbre dans le pays
d'origine, si elle est sujette a ce droit;

e] étre inserite sur un bordereau conforme au modèle
A (*

) annexé au présent Règlement;

d
] ètre adressée avec le bordereau de recouvrement au

bureau de poste de destination, sous une enveloppa conforme
ou analogue au modèle B ci-annexé (**) et revHue de timbres-
poste représantant la taxe fixée par l'article 5 ou 8 de l'Ar-
rangement.

2
. Les formules sasmentionnées qui ne sont pas im-

primées en langue francaise doivent porter une traduction
sublinéaire dans cette langue, et les inscriptions manuscrites
que liiur texte compcrte doivent étre faites par l'envoyeur
lui-meme et formulées, suivant le cas, en chiffres arabes et
en caractères latins.
II. — Il est interdit de consigner, sur le bordereau de re-

couvrement, d'autr^js annotations que celles que comporte la
contexture de cette formule, ou de joindre aux valeurs à re-
eouvrer des lettres ou des notes pouvant tenir lieu de cor-
respondance entre le créancit-r et le débiteur. Le cas échéant,

il n'est pas tenu compte des annotations illicites consignées
sur le bordereau de recouvrement; quant aux lettres ou no-

tes séparées, elles sont renvoyées sans frais au déposant, par
l'intermédiaire da bureau d'origine, avec une fiche indiquant

le motif du renvoi, par exemple par les mots : Transmissioii,

interdite.

HI. — 1
. L'enveloppe contenant les valeurs à reeouvrer

avec le bordereau de recouvrement, est fermée par Texpédi-

teur et déposée au guichet; elle doit porter le nom et Tadresse

exacte de l'expéditeur et etra soumise à la formalité de la

recommandation.

(*) Vedi p pa?. 497 del presente volume.

[*•) Vedi a pa^'. 497 del presente volume.
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2 Si Tenveloppe a été trouvée à la botte dùment af-
lo^ franchie, elle est truìtée cornine t^i elle avait été déposée au
fi marzo guichet. En cas <le non-airr uichisseineiit ou d'aifraiichiss»-

ment iasufflsant, il n'est pas donne cours à l'envoi.
IV — 1. Le iTi^posé da bureau de djstinat-'on fait l'ou-

verture du pli recommandé et vénfìe le notnbre des pièces
jointes au bordereau de recouvrement, ainsi que leur montant.
Le résultat de la vérification est constate slw le bordereau
de recouvrement et cjrt flé par la S'g-nature du prepose.

2. Lorsque le nom des piòcs annoncé p a' le bordereau
n'est pas trouvé dans rtnvfluppe. le jivéposé informe immé-
diatemeat du fait le bureau expéditeui-, cliarg-é d'en aviser le

déposant; il prece le néanmoins au lecouvrement de-s valeurs,
après avoir constate le rnanquant en regard de l'inscription.

V. — Les valeurs insérées dans une cnveloppe trouvée
à la boìte (article III, § 2 ei-dessus) sont mises en recouvre-
ment, alors m^me q e le nom et l'adress3 de l'envoyeur ne

seraient pas indiqués, soit sur l'enveloppe, soit s\ir le borde-

reau (le recouvrement. soit sur les valeurs elles-mSmes. Mais,

dans ce cas, le prepose, une fois le recouvrement opere, s'il
n'a pas pu recueillir, auprès du déb:teur, les reaseignements
qui lui font défaut, prévient du fait l'Administration à la-
quelle il appartient. Celle-ci demando à l'Administration du
pays d'origine le nom et l'adresse de l'envoyeur.

VI — Les valeurs sont présentées aux débiteurs le plus
tot possible, et s'il y a lieu, le jour de l'échéance.
VII. — Les tilres non payés a présentation sont rapportés

au bureau de posta cliargé du recouvrement et laissés pen-

dant un délai de 48 heui'es ii la disposition du débiteur, qui

peut encnre venir se lib^rer. Il est prévenu de ce fait par le
facteur ou par le bureau destinataire.

VIII. — Les sommes recouvrées, déduction faite de la ré-
tribution prévue à l'article 7, ,^ lei", ou, suivant le cas, à l'ar-
ticle 8 de l'Arrangement, des droits fiscaux, s'il y a lieu. et
la taxe ordinaire des mandats de poste, sont converties en

un mandat-carte établi en conf jrmité du Règlement d'exé-
cution de l'Arrangement du 1 juin 18~8(*) et portant en tiUe le
mot Re -ounre tieni. La taxe du mandat pnk'ité est toujours

calculé-i sur le total de la somme encaissée.

IX. — Les valeurs à rccouvrer sur un dél)itour qui a
changé d;i residence, sans tout^'fois avoir (luitté 1;; pays de

(*
) Vedi a pay. ySÓ dui voi. di VI (jue-jla Raccolta.
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destinat;on, sont réexpédiét^s sans fr.ii.s sur le b.ii\?;iu de la 1885
nouvelle residence, et ce bureau pio 'ède comino si le.-^ v»k**rg'■ K Mar?.»
lui avaient ete primiiiv 'ini'nfe adressées
X. — Las valeurs à re 'ouvrer sur u i débiteur parti pour

un pays étranger, j)arii sins lussar d'adressc, inconnu, de-
cèdè, et; , ainsi qu9 celles ([Ui, par suiti d'irregalarités de forme,
ne pourraijnt pas ttrj uiises en recouvre.neut. sont rynvoyées
au dépo^iut dans la forme pré/ue par 1 art. eie XI ci-après.
XI — 1. Les valeurs impa^éjs. aiu:si qus les inandats

émis [)our l^s valeurs encaissées, doivent ètre accomp 1^:1663
d'un border.^au sp'cial (uiodàle C (*

) et adres.sées au bure. lU de
dépòt, rjcomman lé.js d'office, sous une enveloppe conforme ou
analogue au modèle D (**i annexé au présent Règlement. Hans
le cas uù Teavoi ne contient pas de valeur impayée. la re-
commandation u'odìce n'est pas nécessaire, et il y a lidu de
biffer sur l'enveloppe (ai )dèle D) les mois saperflus Dans les
relat'ons qui comportent, pour le i^ervice des mandats, l'in-
tervention de bureaux d'échange. les envois prévus au pré-
sent parag.aphe se font également par Tintermédiaire de ces
bureau X.

2. Le bord.^reau uientionné au § 1 préeédent doit con-
tenir :

a
) V empreinta du timbre à date du bureau char^'-é du

recouvrement ;

*) le nom et l'adressa du d^'^posant, la dati du dépòt
et le montaut des valeurs tléposées ;

e
) le montant du mandat ;

d
) le montant détaillé des frais ;

r) li montant des valeurs recouvrées ;

./
') le nombri et montant des val^-urs non recouvrées.

3
. le total (lu mandat et des frais doit égaler le mon-

tant dfs valeurs ree uvréts.
4. La réunion des somm-s recouvrées et non recouvrées

doit fjrmer le montant exact des valeurs orig-iuairement dé-
posées.

5. Les indications inutiles du bordereau sont barrées.
XII. — Les Administrations des pays Cintractants se com-

muniquent réciproqueinent par Tiiiterméiiiaire du Buro'au in-
ternation il et trois mois au moins avmt la mise a exécu-

(*
J Vedi a pa». 498 del presente volume,

(••j Veli a paj-. 4 18 A^i ]jreseiitj volume.
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1885 *'*^^ ^^ l'Arrangement du 21 mais 1885, un extrait des dispo-
sitions de leurs lois ou règlements intérieuis applicables au
service des recuuvrements

2 Tout3 modirie-ation iilténeure devra étre notlfiée sans
retard de la me me manière.

Xlll. — 1. Dans 1" intervalle qui s"éeoule enti-e les réu-
nions. t mt i Ad.uìuistratioa des postes d'un pays contractant
a le droit d'adresser aux autres Administrations participantes,
par l'intermédiaire du Bureau International, des propositions

couceraant les dispo-ition-; du présent Reglement. Mais, pour

devenir ex.éeatoires cjs propositions doivent réunir, savoir:

a] Tunanimité des suffrages, s'il s'agit de la modifica-

tion des articles 1, 11, HI, VI, Vili, IX, X, Xlll et XIV du pré-
sent Reglement;

/>
]

le-i deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modi-
ficat on (ies articles V, VII et XI ;

e
] la simple majorité absolue, s'il s'ag t de la modifl-

cati( n des autres articles ou de l'mterprétation des diverses
disposit':ons du présent Reglement.

2. Les résolutions valables sont consacrées par une no-
tification du Bureau interiiational à toutes les Administrations
participantes.
XIV. — 1

. Le prèsene Reglement sera esecutore à par-
tir du jour dLi la mise en vigueur de l'Arrangement du 21
mars 1885.

2. 1
1 aura la mème durée qua cet Arrangement, à moins

qu"il ne soit renouvelé, d'un coinmun accord entre les parties

intéressées.
Fait il Lisboane, le vingt et un mars mil huit cent qua-

tre-vingt-cinq.

Seffuouo le stesse ^firme che si trovano sottoscritte al prece-
dente Accordo di pari data (Vedi a pag. 493).

Esecuzione per r. decreto (*) — Roma. 25 marzo 1886^
t. 37.'16 (serie j")

(•
) Vedi nota (•
) a pn'^. 4iG del presente volume.
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ADMIMSTRATION DES POSTES

BORDEREAU
des valeurs à recouoì'er depos/es au bureau de j^oste d.

lìar M.

(Indiquer ici Tadresse très exacte.

N.03

d'ordre

Noms et adresses

des débiteurs

Montant
des valeurs
(En monnaie du
pays de
destination)

Dates

d'échéacce
Observations

Resultata
de la -vérification
au bureau

de destiaation

1

2

3

4

5

A

Total .

Timbre à date

Le prepose',

. . , le

'
de'}

188, --

Li 9 sant^

B.

Envoyé ]}ar M

demeurant à

**
o^

.^^

Jl> VALEURS A RECOUVRER

Bureau de poste de

[Pro ci /ice
ou

De'partement de

32
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BORDEREAU
À ENNOYER AU DÉPOSANT.

ADMIMSTRATIJN DES POSTES Timbre à date
du bureau qui
a fait le
reccuvrement

Les valeurs montant à la somme da •

expédiées le : ar M

demeurant à out été eneaissées jusqu'à concurrence

d'une somme de • . . .

Cette somme, déduction faite des taxes et frais détaillés ci-après

est représentóe pai- le mandat de poste ci-inclus

Mandat

Taxe propartionnelle du man lut

Réti'ibution

Droit de timbre

Total égal au montant des valeurs recouvrées.
Montant des (*

) valeurs non rec-uvrées . . .

Total égal au montant des valeurs déposées . . .

("
J En indiqucr le nombre en toutes leltros.

X>.

AdMINISTU 4'1'I;jN D S 1'C)S IhS D • "

<t<> VALEURS NON RECOUVUEES
-.cv

.# .,/

^■5-^' i

^ [l'rovhice
Oli,

(Cotte lettre doitOU-eiemise franche (lepori). j) 'partemcnt de )
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LIV.

1885, marzo 21.

LISBONA.

Accordo p
e
r

l'iiitrodiizioiie n
e
l

servizio postale internazionale d
e
i

libretti d
i

ricogn'zione (divrets d'idmtilé») concluso tr
a

l'Italia, l'Argentina,

la Bulgaria, l'Egitto, il Liisseniljurgo, il Messio, il Paraguay, il

Portogallo, la Ruinani;i, la Svizz ra
,

T Uruguay e il Venezuela.

Les Gouvernemsnts (\?s pays signataires du pré-

sent Arrangement, désirant aplanir, antant que possi-
ble, les difficili tés qu'éproiive le public à se taire re-
mettre, dans le ressoft de TUnion postale universelle,

les envois postaux ou I3 montant des mandats de

poste, et usant de la faculté qui leiir est réservée par
l'article 14 de la Convention concine à Paris le premier

juin 1878 (•);
les soussignés, munis à cet effet de pleins pou-

voirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus

des dispositions suivantes:

Article premier. — Les Administrations postales des
pays contractants penvent délivrer, aux personnes qui

en font la demando, des livrets d'identlté aux condi-

tions indiquéìs dans le présent Arrangement.

(*
) Vedi a pag. SOT del voi. VI di questa Raccolta.
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1885 La disposition qui précède na porte pas restriction

21 marzo au droit du public, de justifier de son identité au moyen

de tous autres muJes de preuves admis par les lois ou

règlements concernant le service intérieur du pays des-

tinataire.

Art. 2. — Le livret d'identité doit étre conforme
au modèle joint au présent Arrangement.

Cliaque livret porte une couverture de couleur

verte et se compose d'un feuillet pnrtant les indica-

tions personnelles du titulaire, et de cinq feuillets à

quittance.

La couverture porte au recto, en langue du pays
d'origine, le titre suivant :

UNION POSTALE UNIVERSELLE.

Numero

Au VERSO de la couverture, la carte-photographie

du titulaire, révétue de sa signature, est attacliée au

moyen d'un ruban dont les deux bouts, ramenés sur

la pliotographie, sont fixés à l'aide d'un cachet officiel à

la ciré, sans préjudice de tous antres moyens que les

Administrations pourront adniettre ultérieurement d'un

commun accord.

Au bas de la })hotograpliie est inserite la déclara-

tion suivante:

Les Adininistrations des 2^osies sont dégagées de

tolde 7'espoiìsal)iliié en cas de perle du présent

livret.
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Le feuillet contenaiit les indfcations personnelles 1885

du titulaire porte les mentions suivantes : 21 marzo

AU RECTO :

Administrations des postes de

Livret d'identité n

Valàble du au

Le soussigné déclare que la signature ci-dessous

et sur la photograjpJiie ci-contre a été apposée de sa

propre main par M. (prénnm, nom, àge, profession,
et domicile)., do7ìt il a dàment constate Videntité.
En fot de quoi, le préseìit livret lui a été dèli-

vré, pour valoir pendant un an a partir de la date
de la 'présente déclaration.

A le 188 . .

Signature du titiUaire

Signature du fonctionnaire ....
AU verso:

La description du s'gnalement du titulaire et une

case destinée à l'apposition du Visa pour date.

Chaque feuillet à quittance se compose de deux

souches et de deux quittances.

Chaque souche porte l'inscription :

Coupon 71. ... Le ... 188 . .

Ìretiré

\ ( eìivoi \

ou ^au bureau de la poste . . . wi l ou l . . .
encaissé ( mandai ]

Signature du ....
La souche est réunie à la quittance par une frise

transversale portant les mots :

Union postale universelle Livret d'identité.



502 ITALIA E VARI STATI

1885 Entre les mots unicerselle et Livret est réservé
Qi marzo un espaco pour l'application du timbre sec de l'Office

d'émission.

Ali RECTO de la qnittance figure la mention sui-
vante :

Sii7^ la prése7itation de ce livret et cantre la re-
mise de cette C[uittance, les Imreaux de jjoste des pays

contractants soni tenus de livrcr à son tiiidaire tout
envoi postai sujet à décharge, et de tiayer tout man-

dai à son adresse, si la signature a2')posée sur la
soiiche et sur la quittance est recomiue identique à
celle ci-devant.

Au VERSO de la sourhe figure la déclaration sui-

vante :

Les coupons doivent éire détachcs de la souche
Vun a^yrès Vautre, dans l'ordre de la pagination. Le
lureau de poste qui regoit le dernier coupon retient

la souche.

Au VERSO de la quittance figure la déclaration sal-

vante :

Sur la présentation 'f.e ce coupon a été remìs
Venvoi pìostal n. . . .

ou:

payé le mandai de poste originaire du
bureau de pìoste de ... .
Signature du destinataire

Signature de Vemployé des postes ....
Les feuillets des livrets dùnient numérotés sont

reliés à la couverture par un ruban aux couleurs na-
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tionales du pays d'origine, et les deux boiits de ce ni- 1885
btin sont tixés par un cachet officici à la ciré, sur la 21 marzo

partie finale intérieure de la ccuverture.

Art. 3. — Les formules des livrets d'identité sont
rédigées dans la langue du p lys qui les éniet.

A la suite du dernier feuillet de quittances, est
intercalée une instruction sommaire reprodulte dans la

langue de chacun des pays qui adhèrent à l'Arrange-
ment, dans le but de fournir aux bureaux les explica-
tions essentielles à l'exécution de cotte branche du ser-

vice.

Art. 4. — Les Administrations des post^s des pays
contractants désignent, chacune pour ce qui la con-

cerne. Ics fonctionnaires qui doivent délivrer les livrets

d'identité.

2. — Elles déterminent également, chacune pour
ce qui la concerne, quels sont les documents propres à

la justification de l'identité des requérantes, lorsque

ceux-ci ne sont pas personnellement connus d^s fonc-

tionnaires appelés à délivrer les livrets d'identité.

Art. 5. — Les envois ordinaires sont délivrés aux
titulaires des livrets contro la seule présentation de

ceux-ci.

Les envois à distribuer contre recu ou quittance
ne sont délivrés, et les paiements des mandats de poste

ne sont faits, aux destinataires porteurs d'un livret,

que contre remise de quittances détachées du livret et

dùment signées.

Art. 6. — Les envois postaux et le montant des
mandats doivent étre remis aux titulaires des livrets

en personne.

Ils peuvent toutefois étre remis à un tiers dùment
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18S5 autorisé, contre production du livret, s'il s'agit d'en-
21 marzo \rois postaiix ordiiiaires, et contre remise de qiiittances

signéfs par le titulaire et détachées du livret, dans les

autres cas ; mais le bureau destinataire est autorisé à

ne délivrer les envois à un tiers-porteur, et à ne lui

payer le montant d'un mandat àe poste que contre un

acquit, dùment motivé, donne par cehil-ci.

Art. 7. — Les lois ou règlements du pays desti-
nataire déterminent les envois postaux qui sont consi-

dérés comme envois ordinaires, ainsi que ceux qui ne

peuvent ètre remis que contre recus ou C[uittances spe-

cial es.

Art. 8. — Le prix du livret d'identité est fixé à
un frane, non compris le coùt de la photographie, qui

doit ètre remise au bureau de poste par la personne

qui demande un livret d'identité.
Les quittances remises au bureau de poste desti-

nataire ne peuvent ètre frappées, à la charge du titu-

laire du livret, d'une taxe quelconque.

Art. 9. — Chaque Administration garde en entier
les sommes qu'elle a percues en exécution de l'article

qui précède.

Art. 10. — Les quittances du livret d'identité sont
détachées de la souclie Fune après l'autre et en sui-

vant rigoureusement Tordre de la pagination.

Art. 11. — 1. Les livrats d'identité sont valables

pendant un an à partir du jour de la remise aux ti-
tulaires.

2. A l'expiration de ce délai, il peuvent ètre

l'objet d'un visa pour date qui leur donne une nouvelle

durée de validité })(»ur un an.

Art. 12. — Le bureau do poste qui recoit la der-
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nière quittance d'un livret d'identité, doit en retenir 1885

la souche et provoqiier aii profìt dii titulaire, s'il le de- 21 maKo

manda, la délivrance, par son Administration, d'un nou-

veau livret, sans ex'ger d'autres preiives d'identité.

Art. 13. — Les Administrations des postes des
pays contractants sont dégagées de tonte responsabilité,

dès que le paiement d'un mandat ou la livraison d'un

envoi postai a eu lieu contre la remise d'une quittance

détachée du livret d'identité et signée par le titulaire.

Art. 14. — En cas de perte d'un livret, le titu-
laire est tenu de signaler ce fait :

l'' au bureau de poste de la localité où il se
trouve, ou au bureau de poste le plus proclie;

2° à l'office qui a émis le livret.

Dans tous les cas, il demeure responsable des con-

séquences de la perte de son livret.

Art. 15. — Sur la dénonciation à lui faite, le bu-
reau de poste précité 1 efuse provisoirement tonte remise

d'un envoi postai ou tout paiement d'un mandat qui

lui serait reclame au moyen du livret perdu.

Art. 16. — Il appartieni à l'Administration du
pays d'émission de prendre toutes les mesures néces-

saires pour l'annulation du livret perdu, d'après les

renseignements fournis par le titulaire.

Art. 17. — Les Administrations des pays contrac-
tants se communiquent réciproquement, par l'intermé-

diaire du Bureau International, la liste de ceux de leurs

bureaux respectifs qu'elles autorisent à délivrer des li-

vrets d'identité.

Art. 18. — Les pays de l'Union qui n'ont point
prls part au présent Arrangement, seront admis à y

adhérer sur leur domande et dans la forme presente



506 ITALIA E VARI STATI

1885 par l'article 18 (*
) de la Convention du ì^' juin 1878 con-

21 marzo t«»rm*nt les adhésions à l'Un'on postale imiverselle.

Art. 19. — 1
. Dans l'intervalle qui s'écoule entre

les réunions prévues à l'article 19 (") de la Convention du
P^ juin 1878, tonte Administration des postes d'un des

pajs contractants a le droit d'adresser aux autresAd-
ministrations participantes, par l'intermédiaire du Bu-

reau international , des propositions concernant le service

des livrets d'identité. Mais, pour devenir exécutoires,

ces propositions doivent réunir, savoir :

\° l'unanimité des sufFrages, s'il agit de la mo-

difìcation des dispositions des articles 1
, 4
,

5
,

6
,

7
, 9
,

11, 12, 13, 18, 19 et 20 du présent Arrangement;

2° les denx tiers des suffrages, s'il s'agit de la

modification des autres articles ;
3" la siinple raajorité absolue, s'il s'agit de l'in-

terprétation des dispositions du présent Arrangement.

2. Les résolutions valables sont consacrées, dans

les deux premiers cas, par une déclaration diplomatique,

et dans le troisième cas, par une notifìcation admini-

strative, selon la forme indiquée au dernier alinea de

l'article 20 (*•*) de la Convention du P'" juin 1878.
Art. 20. — 1

. Le présent Arrangement entrerà

en vigueur le P'' avril 1886.
2. Il aura la méme durée que la Convention du

P^ juin 1878, sans pi'éjudice du droit réscrvé a chaque

pays, de se retirer de cet Arrangement moyennantun
avis donne, un an à l'avance, par son Gouvernement

au Gouvernemnt de la Confédération suisse.

(•
) Vedi a pa^r *.ì99 del voi. VI di questa Racrolta.

(••) Vedi a pay. 2'.!() del voi. VI di questa Raccolta.

['"} Vedi a pa„'. 300 del voi. VI di questa Raccolta.
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3. Le présent Arrangement sera ratifié aiissitòt 1885

qiie faire se pourra. Les actes de ratification seront 21 marz»

échangés à Lisbonne.

En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-

dessus éniimérés ont signé le présent Arrangement à

Lisbonne, le vingt et im mars mil huit cent qiiatre-

vingt-cinq.

Pour V Italie: Pour le Paraguay:
J. B. Tantesio. F. a. Rebello.

Poxir la Re'pnUique Argentine: Pour le Portugal:
F. P. Hansen. Guilhermino Augusto de

Pour la Bulgarie : Barros.
R. IVANOFF. Ernesto Madeira Finto.

Pour VEgypte: Pour la Rouraanie:
W. F. Halton. Jon Ghika.

Pour le Zuxemòourg: Pour la Suisse:
Ch. RischaRd. Ed. Hòhn.

Pour le Mexique: Pour l'Uruguay:
Enrique Kubly.

Pour le YénézVjéla:

Ratificazione di S. M. — Roma, 11 marzo 18S6.

Deposito delle ratifiche italiane {
') . — Lisbona, 22

marzo 1886.

Esecuzione per legge (*'). — Roma, 25 marzo

1886, n. 3737, {serie 3^).

■(*) Agli 8 agosto risultavano deposte a Lisbona le seguenti altre ratifiche:
della Svizzera, 12 marzo 1886- del Lussemburgo, 31 marzo 1886 - della Ro-
mania, 25 maggio 1886 - delPArgentina, 31 maggio 1886 - dell'Egitto, 15
giugno 1886.

(*•] Vedi nota
•' a pag. 410 del presente volume.
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Recto. Copertina di color verde.
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(*
)

Place réservé à la photographie du titulaire

Signature du titulaire

Les Administrations des postes sont dégagées de toute
responsabilité en cas de perte du présent livret.

[•
) Verso della copertina - bianco.
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Administration des postes d..

Livret d'identité N°

vaXable du au

Le soussigné dcclare que la signature flguranl ci-

dessous et sur la pliotograiyliie ci-contre a c'té appose'e

de sa lìropre main par

(1)

(2)

(3)

(4
)

doni il a diiment constate Videntité.
En Joi de quoi, le présent Uoret lui a e'tc délivré
pour valoir pendant u?i an, à partir de la date de la

presente.

A le 188

Signature du titulaire -

Signature du fonctionnaire

(1) Prcnora et nom. (2) Ag'e. (3) Profession. (4) Domicile.

(Voir au dos le signalement).

(•
) Recto della pagina 3».
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SIGNALEMENT

1. Taille m.

2. Front

3. Yeux -

4. Nez _....

5. Mentoli

6. Bou-Jie

n. Teiìit

8. Cheveux

9. Marques particulieres

Visa pour date

[')Verso della pagina 3».



512 iTAi.iA E Vari .>TaT[

5

enca/ssc

e il voi
un (S-" "^'u
mund't!.

Signature du'^.titjlaira

Ce 188 Coupon N. 1.

( rctlre )J' ai l ou > (III bureau de poste de
( encaiss ■')

( eiiooi
uni ou >

( i/i andai )
Signa'ure du titjlaire

ONJ mWElNljERSEÌlE . LMETjMDENTITL

Sar la preseatation de ce livret et contre la remise
de Citte quittance, les bureaux de poste des pays con-
tractants sont tenis de livrer à son titulaire tout envoi
postai demanda et sujet a dècharge, et de lui payer
tout mindat à son adresse, si la signature apposèe sur
la souche et sur la quittance est reconnue identique
à celle ci-devant.

Ce 188 . Coupon N. 2.

( rei ire \J ai l ou /ali bureau de poste de

L'NIQN POME ONIVERSELLE. LIMI D'IDENTITÉ.
Sur la prèsentation de ce livret et contre la remise
de cette quittance, les bureaux de poste des pays con-
tractants'sont tenns de livrer à son titulaire tout envoi
postai demandò et sujet a dècharge, et de lui payer
tout mandat à son adresse, si la signature apposée sur
la soiiche et sur la quittance est reconnue identique
à celle ci-devant.

(•) ^ecto della pagina 4».
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Les coupons doivent ètre dètachès de la souche l'an après
Tautre dans l'ordre de la pagination.
Le bureau de poste qui recoit le dernier coupon retient
la souche.il POSTALE LlVEPiSELLE. LIVKET D'IDENTITÉ.

Sur la prc'seutatfOìt, de ce coupon, a e té
remis Venvoi 2')0Stal ì

ou ,■iV° orìginaire du iuì'eau
payéle mandai de poste )
de poste de

Signature da destinatsire

Signatui-e de l'employé d8 poste /
du bJreau de tlesiination )

Les coupons doivent ètre détacliès de la souche l'un après
l'autre dans l'ordre de la pagination.
Le bureau de poste qui recoit le dernier coupon retient
la souche.

IIQN POSTALE ONIVERSELLE. LIVRET B'IDEMÉ.

Sur la pre'sentatioìi de ce coupon, a e te'

remis Venvoi postai 1

ou \ N° orlgin%ire du, bureaìi,
paye'le mandai de poste )
de poste de

Signature du dsstinataire

Signature de Temployé de p:ste /
du b.irea'J de uestinalion S

[Verso della i;ag-ina].

(Seguono nel libretto altre 10 facciate
identiche a questa e a quella della pagina precedente).

3.3
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ITALIA, EGITTO E SVIZZERA

Prima di consegnare una lettera raccoman-
data od assicurata od un pacco postale e prima
di pagare un vaglia, l'impiegato di posta deve
a-^certarsi che la fotografia ra'=:somig]i all'esibi-
tore del libretto e che la firma apposta alla
cedoletta per ricevuta sia uguale a quella fatta
sulle pagine 2 e 3.
La r( sponsabilità dell'Amministrazione postale
cessa a'iorquando un oggetto è stato consegnato
od un vaglia è stato pagato mediante consegna
di una cedoletta firmata.

EGYPTE, LUXEMBOURG ET SUISSE

Avant de délivrer une lettre recommandée ou
avec valeur déclarée, ou un colis postai, et avant
de payer un mandat, l'employé de la Poste doit
s'assurer que la photographie reproduit les traits
du porteur du livret et que la signature apposée
sur le coupon pour recu est la mème que celle
qui se trouve aux pages 2 et 3. La responsabi-
lité (le l'Adiiiinistration postale est degagé dès
qu'un objet a été délivré ou une valeur payée
contre un coupon dùnient signé.

(Lo stesso avviso è ripetuto, nelle sussegruenti pagine del
libretto, in ling'ua tetlescu, portog-hese, rumena e spafjnuola].


